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L'œuvre littéraire juridique 
de Monsieur  le  professeur 
Marie-Louis Beaulieu 

Nous présentons aujourd'hui, en hommage au maître qui nous a 
enseigné lorsque nous avons complété nos études en droit, une biblio­
graphie des principales œuvres juridiques de monsieur le professeur 
Marie-Louis Beaulieu. 

Le bilan de la carrière littéraire de M. Beaulieu est assez impres­
sionnant. En plus d'avoir taquiné la muse l  alors qu'il était un peu 
plus jeune, l'auteur a publié trois ouvrages juridiques et quelque soixante-
quinze articles de revue dont le lecteur trouvera la liste ci-après. 

Si imposante que puisse paraître cette compilation, elle ne rend 
pas toutefois entièrement justice à celui qui a peut-être fait le plus pour 
amener ses collègues praticiens du droit à une participation active au 
développement de ce monde mal exploré, et parfois un peu rebutant, 
qu'on appelle trop pompeusement celui de la culture juridique. L'impact 
le plus important qu'ait connu l'activité littéraire de M. Beaulieu, réside 
probablement avec encore plus d'actualité dans sa participation à l'édition 
des œuvres d'autrui par la contribution qu'il a apportée à la mise sur 
pied de revues et de publications à caractère académique, que nous retrou­
vons encore aujourd'hui avec plaisir et profit sur les rayons de nos 
bibliothèques. 

Dans les cadres de son action au sein du mouvement social qué­
bécois, exercé surtout au début des années '40, il devint aussi l'un des 
premiers collaborateurs aux revues Service social et Relations industrielles, 
dont la qualité en forme et en teneur n'a cessé de s'accroître depuis. 

i Monsieur le professeur Beaulieu est l'auteur de plusieurs courts poèmes pu­
bliés dès octobre 1920 au journal étudiant Le Béret. On lui doit aussi un 
autre poème, « Le vieux pin », et la narration d'une veillée d'hiver à la campa­
gne, datée de décembre 1916, alors que son auteur était étudiant en classe 
des Belles-Lettres au collège de Lévis; ces deux œuvres nous sont rapportées 
dans l'ouvrage Compositions littéraires, Québec, Imprimerie Laflamme, 1917. 
Toutes les œuvres littéraires écrites par M" Beaulieu, ainsi que plusieurs autres 
textes et pamphlets à caractère semi-juridique que nous n'avons pas adjoints 
à notre bibliographie, sont inclus à la Bio-bibliographie de M' Marie-Louis 
Beaulieu, travail rédigé et compilé en 1957 par mademoiselle Patricia Haché, 
dans les cadres des travaux exigés par l'ancienne école de Bibliothéconomie 
de l'université Laval. 
Nous remercions M e Lucien Lortie, bibliothécaire du Barreau de Québec, 
qui nous a aimablement remis une copie du travail de mademoiselle Haché. 
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Le monde du Droit lui doit pour sa part un tribut de reconnais­
sance encore plus marquée en raison de sa collaboration à la Revue du 
Barreau, et à la publication des travaux de Y Association Henri Capitant 
pour la culture juridique française. M e Jean-Charles Bonenfant, dans 
un texte qui précède celui-ci, raconte et situe avec beaucoup d'exactitude 
le rôle essentiel qu'a joué le professeur Beaulieu dans tout le processus 
académique qui a valu au monde du droit québécois l'acquisition de ces 
deux outils de travail essentiels au chercheur et au praticien. 

Ce dernier voit d'ailleurs l'exercice de sa profession rendu encore 
une fois plus facile grâce à M. Beaulieu, puisque dès 1926 (on se rappel­
lera que le juriste québécois avait été admis au Barreau le 16 juillet 
1923) celui-ci collabore déjà à la publication des Rapports de Pratique, 
dont on n'a pas à souligner le rôle capital pour l'avocat et la magistra­
ture chez nous. 

Trente-sept ans plus tard, le fait vaut d'être noté, M. Beaulieu, 
toujours jeune, se lance dans une aventure de caractère analogue, la 
publication de la Revue de droit du travail, qui occupe aussi une place 
assez proéminente dans notre monde juridique pour qu'on puisse se 
passer d'en délimiter les contours. 

Monsieur Beaulieu, enfin, se range parmi les fondateurs d'une revue 
qui, elle aussi nous l'espérons,  s'est  beaucoup améliorée depuis la publi­
cation de son premier numéro en 1954, c'est-à-dire celle que le lecteur 
nous fait présentement l'honneur de parcourir. Le lancement des Cahiers 
de Droit offre un exemple particulièrement à point de cet esprit dyna­
mique et lucide qui a fait du fondateur des Cahiers le juriste accompli 
que notre faculté de Droit a connu. 

Presque seul à l'époque, M. Beaulieu avait pressenti, il y a main­
tenant un peu plus de quinze ans, le devoir imparti à l'universitaire à 
l'égard de son collègue praticien, soit, pour le premier, d'assister le second 
à pratiquer un droit clair, riche, renseigné et  progressif.  Il avait compris 
que la revue juridique représente pour le professeur d'université le meil­
leur moyen dont celui-ci pouvait bénéficier, pour extraire le fruit de 
ses études de l'ombre de la spéculation, pour les porter à maturation 
sous les feux du droit  actif.  M. Beaulieu savait que l'étudiant en droit 
à qui l 'on offrait la chance de s'exprimer, voyait s'accroître ses chances 
de dveenir plus qu'un habile technicien du droit, et qu'on en faisait un 
avocat capable de réfléchir et de poser justement un problème juridique. 
Cette méthode serait probablement qualifiée aujourd'hui par les péda­
gogues de « méthode d'enseignement actif ». 

Monsieur le professeur Beaulieu, durant sa carrière dans le domaine 
très délaissé à l'époque de l'enseignement, n'a jamais été un théoricien 
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pur du droit ni un spéculateur brillant. Ce fut avant tout un solide 
praticien, un pragmatique qui ne se contentait pas d'élucubrer autour 
des problèmes posés, mais qui, au contraire, abordait les situations de 
front et travaillait à faire rouler les mécanismes juridiques qu'il jugeait 
défectueux ou déficients. 

Les solutions claires et précises qu'il a élaborées, on les retrouve 
dans l'œuvre utile de celui que nous honorons aujourd'hui. Notre lec­
teur en bénéficie actuellement lorsqu'il parcourt cette présente livraison 
des Cahiers de Droit. Professeurs et étudiants de la faculté de Droit à 
Laval empruntent maintenant les avenues qu'a ouvertes pour eux, il y 
a quelques années, le professeur Beaulieu. 

Par l'œuvre qu'il a créée, le professeur Beaulieu reste donc présent 
et actif au sein de la faculté où il a enseigné pendant trente années, et 
dans le monde juridique de 1968. 
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